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CONVENTION 
SUR 

LA SECURITE SOCIALE 
ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 
ET 

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE 

LAREPUBLIQUE DE TURQUIE, 

ET 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 

appeles ci-a pres <des Etats contractants», 

ANIMES du desir de regler les rapports reciproques entre les deux Etats dans le 
domaine de la securite sociale, 

SONT CONVENUS de ce qui suit. 

ri 

' 



TITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 

Article l'r 
-Definitions 

1. Pour !'application de la presente Convention: 

(1) Le terme "Turquie" designe: la Republique de Turquie; 
le terme "Belgique" designe: le Royaume de Belgique. 

(2) Le tetme "territoire" designe: 

en ce qui conceme la Turquie: la Republique de Turquie; 
en ce qui concerne la Belgique: le Royaume de Belgique. 

(3) Le terme "ressortissant" designe: 

en ce qui concerne la Turquie: une personne qui a Ia nationalite turque; 
en ce qui conceme la Belgique: une personne qui a Ia nationalite belge. 

( 4) Le terme "legislation" designe: toutes les dispositions legales concernant 
les branches de securite sociale qui sont vises a I' article 2 de la presente 
Convention. 

( 5) Le terme "autorite competente" designe: 

en ce qui conceme la Turquie: les Ministeres charges de I' application de Ia 
legislation visee a !'article 2, paragraphe ler de la presente Convention; 

en ce qui conceme la Belgique: les Ministres charges, chacun en ce qui le 
conceme, de !'application de Ia legislation visee a !'article 2, paragraphe 
1 er de la presente Convention. 

( 6) Le terme « organisme competent » designe: 1' organisme responsable pour 
!'application, en tout ou en partie, des legislations visees a !'article 2, 
paragraphe 1 er de la presente Convention et qui a la charge financiere des 
prestations. 

(7) Le terme "organisme" designe: !'institution, !'organisation ou l'autorite 
chargee d 'appliquer, en tout ou en patiie, les legislations visees a !'article 2, 
paragraphe 1 er de la presente Convention. 

(8) Le tetme "personne assuree" designe: toute personne qui satisfait aux 
conditions requises par Ia legislation de l'Etat contractant competent pour 
avoir droit aux prestations compte tenu des dispositions de la presente 
Convention. 



(9) Le tenne "membre de !a famille" designe: un membre de !a famille 
confonnement a !a legislation de 1 'Etat contractant qui a la charge des 
prestations, ou dans le cas vise a !'article 15 de !a presente Convention, 
conformement a !a legislation de l'Etat contractant sur le territoire duquel 
elle reside. 

(1 0) Le terme « survivant » designe: toute personne definie ou admise comme 
tel par la Iegislation au titre de laquelle les prestations sont servies. 

(11) Le terme "residence" designe: le lieu ou une personne reside 
habituellement. 

(12) Le terme "sejour" designe: le sejour temporaire. 

(13) Le tenne "periode d'assurance" designe: toute periode reconnue comme 
periode d'assurance par !a legislation sous laquelle cette periode a ete 
accomplie, ainsi que toute periode assimilee a une periode d'assurance et 
reconnue par cette legislation. 

(14) Le terme "prestation" designe: toute pension,. rente, indemnite ou toute 
prestation en especes, prevue par !a legislation de chacun des Etats 
contractants, y compris tous complements ou majorations qui sont 
applicables en vertu des legislations visees a !'article 2 de la presente 
Convention. 

(15) Le terme « prestation en nature » designe: toute prestation en nature, servie 
suivant une ma1adie, une maternite, un accident du travail ou une maladie 
professionnelle, prevue par la legislation de chacun des Etats contractants. 

2. Tout tenne non defini au paragraphe 1 er du present atiicle et qui est utilise dans !a 
presente Convention ale sens qui lui est attribue par !a legislation qui s'applique. 

Article 2 
Champ d' application materiel 

1. La presente Convention s'applique aux legislations relatives: 

en ce qui conceme la Turquie: 

(1) 

(2) 

a 1' assurance invalidite, vieillesse, survie, aux branches d' assurance a court 
tenne et a !'assurance sante universelle a l'egard des personnes employees 
par un ou plusieurs employeurs en vertu d'un contra! de travail; 

a 1' assurance invalidite, vieillesse, survie, aux branches d' assurance a com1 
terme et a !'assurance sante. universelle a l'egard des independants qui 
travaillent a leur propre nom et compte sans etre lies par un contra! de 
travail; 
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(3) ill'assurance invalidite, vieillesse, survie, et ill' assurance sante universelle 
ill' egard des personnes employees dans les administrations publiques. 

en ce qui concerne !a Belgique: 

(I) aux prestations de maladie et de maternite en nature ou en especes des 
travailleurs salaries, des marins de !a marine marchande et des travailleurs 
independants; 

(2) aux prestations en nature ou en especes en matiere d'accidents du travail et 
des maladies professionnelles; 

(3) aux pensions de retraite et de survie des travailleurs salaries et des 
travailleurs independants; 

(4) aux prestations d'invalidite des travailleurs salaries, des marins de !a marine 
marchande et des travailleurs independants; 

(5) aux prestations familiales des travailleurs salaries et des travail!eurs 
independants; 

et, en ce qui concerne le titre II seulement, aux legislations relatives: 

( 6) ala securite sociale des travailleurs salaries; 

(7) au statut social des travailleurs independants. 

2. La presente Convention s'appliquera egalement aux legislations qui modifieront 
ou completeront les legislations enumerees au paragraphe 1 er du present article. 

3. La presente Convention s'appliquera aux legislations qui etendront les regimes 
existants a de nouvelles categories de beneficiaires s'il n'y a pas, a cet egard, 
opposition de l'Etat contractant qui modifie sa legislation, notifiee ill' autre Etat 
contractant dans un delai de six mois a partir de !a publication officielle desdites 
legislations. 

4. La presente Convention n'est pas applicable aux legislations instituant une 
nouvelle branche de secutite sociale, sauf si un accord intervient a cet effet entre 
les autorites competentes des Etats contractants. 

Article 3 
Champ d'application personnel 

Sauf dispositions contraires, !a presente Convention s'applique aux personnes qui sont 
ou qui ont ete soumises ala legislation d'un. ou des deux Etats contractants ainsi qu'il 
toute autre personne dont les droits dt\tives proviennent des personnes mentionnees ci­
dessus. 



Article 4 
Egalite de traitement 

A moins qu'il n'en soit autrement dispose dans Ia presente Convention, Ies personnes 
visees a !'article 3 de Ia presente Convention sont soumises aux obligations et sont 
adrnises au benefice de Ia legislation de l'Etat contractant dans les memes conditions 
que les ressortissants de cet Etat. 

Article 5 
Exportation des prestations 

I. A moins que Ia presente Convention n' en dispose autrement, les prestations en 
especes d'assurance maladie et maternite, d'invalidite, d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles ainsi que celles de retraite ou de vieillesse et de survie, 
acquises au titre de Ia legislation de l'un des Etats contractants ne peuvent etre 
suspendues ou supprimees, ni subir aucune reduction ou modification du fait que 
Ie beneficiaire sejourne ou reside sur Ie tenitoire de !'autre Etat contractant. 

2. Les prestations de retraite ou de vieillesse et de survie, d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles dues en vertu de Ia legislation d 'un des Etats 
contractants sont payees aux ressortissants de !'autre Etat contractant qui resident 
sur le temtoire d'un Etat tiers dans les memes conditions que s'il s'agissait de 
ressortissants du premier Etat contractant residant sur le temtoire de cet Etat tiers. 

Article 6 
Reduction ou suspension des prestations 

Les clauses de reduction, de suspension ou de suppression prevues par Ia legislation 
d'un Etat contractant, en cas de cumul d'une prestation avec d'autres prestations de 
securite sociale ou avec des revenus provenant de 1' exercice d'une activite 
professionnelle, sont opposables aux beneficiaires, meme s'il s'agit de prestations 
acquises en vertu d'un regime de !'autre Etat contractant ou s'il s'agit de revenus 
provenant de l'exercice d'une activite professionnelle exercee sur le territoire de !'autre 
Etat contractant. 

Toutefois, cette regie n' est pas applicable au cumul de deux prestations de meme nature 
calculees au prorata de Ia duree des periodes accomplies dans les deux Etats 
contractants. 



TITRE II 
DISPOSITIONS CONCERNANT LA LEGISLATION APPLICABLE 

Article 7 
Regles generales 

1. A moins que la presente Convention n'en dispose autrement, la legislation 
applicable est detenninee conformement aux dispositions suivantes: 

(1) la personne qui exerce une activite professionnelle en tant que salariee sur 
le territoire d'un Etat contractant est soumise a la legislation de cet Etat 
meme si l'employeur ou l'entreprise qui emploie ladite personne a son 
domicile ou son siege sur le territoire de l'autre Etat contractant; 

(2) la personne qui exerce une activite professionnelle en tant qu'independant 
sur le territoire d'un Etat contractant est soumise a la legislation de cet Etat 
meme si ladite personne a son domicile sur le territoire de !'autre Etat 
contractant; 

2. En cas d'exercice simultane d'une activite professionnelle independante dans l'un 
des Etats contractants et salar:itie dans !'autre Etat contractant, l'activite exercee 
dans l'autre Etat contractant est assimilee a une activite salariee exercee dans le 
premier Etat contractant en vue de la fixation des obligations resultant de la 
legislation relative a la securite sociale des travailleurs independants du premier 
Etat contractant. 

3. La personne qui exerce une activite professionnelle independante sur le territoire 
de l'un et de l'autre Etat contractant est soumise uniquement a la legislation de 
l'Etat contractant sur le territoire duquel elle a sa residence. Pour la fixation du 
montant des revenus a prendre en consideration pour les cotisations dues sous la 
legislation de cet Etat contractant, il est tenu compte des revenus professionnels 
d'independant realises sur le tenitoire des deux Etats contractants. 

4. La personne qui exerce simultanement une activite salariee sur le tenitoire des 
deux Etats contractants est, pour l'entierete de ses activites salariees, unlquement 
soumise a la legislation de l'Etat contractant sur le territoire duquel elle a sa 
residence. Pour la fixation du montant des revenus a prendre en consideration 
pour les cotisations dues sous la legislation de cet Etat contractant, il est tenu 
compte des revenus professionnels realises sur le tenitoire des deux Etats 
contractants. 

Article 8 
Travailleurs salaries ou independants dans le secteur du transport 

1. La personne qui exerce une activite professionnelle a bord d'un navire battant 
pavilion d'un Etat contractant est soumise a la legislation de l'Etat ou cette 
personne a sa residence. 



2. Pour !'application du paragraphe 1er du present article, l'employeur est· 
l'mmateur au sens de Ia Convention du travail maritime de 2006 de l'OIT 
(n°!86). 

3. La personne qui fait partie du personnel roulant, naviguant ou volant, d'une 
entreprise effectuant, pour le compte d'autrui ou pour son propre compte, des 
transports intemationaux de passagers ou de marchandises par voies ferroviaire, 
routiere ou aerienne et ayant son siege sur le tenitoire d'un Etat contractant est 
soumise a Ia legislation de ce demier Etat; 

Cependant, lorsque l'entreprise a, sur le territoire de !'autre Etat contractant, une 
succursale ou une representation petmanente, le travailleur salarie que celle-ci 
occupe est soumis a Ia legislation de l'Etat contractant sur le territoire duquel 
cette succursale ou cette representation permanente se trouve. 

Article 9 
Regles particulieres 

1. Le travailleur salarie qui, etant au service d'une entreprise ayant sur le ten·itoire 
de l'un des Etats contractants un etablissement dont il re!eve notmalement, est 
detache par cette entreprise sur le territoire de l' autre Etat contractant pour y 
effectuer un tr·avail pour le compte de celle-ci, reste soumis a Ia legislation du 
premier Etat comme s'il continuait a etre occupe sur son tenitoire a Ia condition 
que Ia duree previsible du travail qu'il doit effectuer n'excede pas vingt-quatre 
mois et qu'il ne soit pas envoye en remplacement d'une autre personne parvenue 
au terme de la periode de son detachement. 

2. Dans le cas ou le detachement vise au paragraphe 1 er du present article se 
poursuit au-dela de vingt -quah·e mois, les autorites competentes des deux Etats 
contractants, ou les organismes competents designes par ces autorites 
competentes, peuvertt se mettre d'accord pour que le travailleur salatie reste 
soumis uniquement a !a legislation du premier Etat contr·actant. Toutefois, cet 
accord ne peut etre donne que pour une periode supp!ementaire n'excedant pas 
trente-six mois. II doit etre sollicite avant Ia fin de !a periode initiate de vingt­
quatre mois. 

3. Le paragraphe 1 er du present article est applicable lorsqu'une personne envoyee 
par son employeur du tenitoire d'un Etat contractant sur le territoire d'un pays 
tiers est envoye ensuite par cet employeur du tetritoire du pays tiers vers le 
tetritoire de I 'autre Etat contractant. 

4. Les dispositions du present article sont egalement applicables aux membres de !a 
famille qui accompagnent les personnes visees aux paragraphes 1 a 3, a mains 
qu'ils n'exercent eux-memes une activite professionnelle. 
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Article 10 
F onctionnaires 

1. Les fonctionnaires et le personnel assimile d'un Etat contractant qui sont detaches 
sur le territoire de !'autre Etat contractant pour y exercer leur activite, restent 
soumis it la legislation de l'Etat contractant qui les envoie. 

2. Les dispositions du present article sont egalement applicables aux membres de la 
famille qui accompagnent les personnes visees au paragraphe 1, it moins qu'ils 
n'exercent eux-memes une activite professionnelle. 

Article 11 
Missions diplomatiaues et postes consulaires 

La presente Convention ne peut porter atteinte aux dispositions de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatigues du 18 avril 1961 ou de la Convention de Vienne 
sur les relations consulaires du 24 avril 1963. 

Article 12 
Derogations 

Les autorites competentes des Etats contractants peuvent prevoir, d'un commun accord, 
dans !'interet de cetiaines personnes ou de certaines categories de personnes, des 
derogations aux dispositions des articles 7 it 11 de la presente Convention. 

TITRE III 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 

CHAPITRE 1" 
MALADIE, SANTE ET MATERNITE 

Article 13 
Totalisation de periodes d'assurance 

Pour la detetmination de l'ouverture, du maintien ou du recouvrement du droit aux 
prestations en nature et en especes et de leur dun\e d'octroi, les periodes d'assurances 
accomplies sous la legislation de chacun des Etats contractants sont totalisees pour 
autant qu'elles ne se superposent pas. 



Article 14 
Prestations en nature en cas de sejour sur le tenitoire 

de I' autre Etat contractant 

1. Une personne assuree ou un membre de sa famille, qui a droit aux prestations en 
nature au titre de Ia legislation d'un des Etats contractants et dont l'etat vient il 
necessiter des soins de sante immediats au ·cours d'un sejour sur le territoire de 
I' autre Etat contractant, beneficie des prestations en nature sur le territoire de cet 
autre Etat contractant. 

2. Le beneficiaire de prestations de maladie en especes qui a reryu, de l'organisme 
competent, !'accord prealable prevu ill'article 22 de Ia presente Convention de 
sejoumer dans !'autre Etat contractant, a le droit de continuer il beneficier des 
prestations en nature dans cet autre Etat contractant pendant son sejour, dans Ia 
mesure ou i1 s'agit de poursuivre un traitement medical entame sur le territoire de 
l'Etat competent. 

3. Les prestations en nature sont serv:ies, ilia charge de I' organisme competent, par 
l'organisme du lieu de sejour selon les dispositions qu'il applique, Ia duree 
d'octroi des prestations etant toutefois regie par Ia legislation que l'organisme 
competent applique. 

4. Le paragraphe ler du present article ne s'applique pas: 

(1) lorsqu'une personne assun\e ou un membre de sa famille se rend, sans 
autotisation de l'organisme competent, sur le territoire de !'autre Etat 
contractant dans le but d'y recevoir un traitement medical; 

(2) Sauf en cas d'urgence absolue, aux protheses, au grand appareillage et aux 
autres prestations en nature de grande importance dont Ia liste est anetee 
d'un commun accord par les autorites competentes. 

5. II appartient ill'organisme du lieu de sejour de determiner !'immediate necessite 
des soins vises au paragraphe ler du present article, ainsi que de constater 
l'urgence absolue visee au paragraphe 4 point (2) du present article. 

Article 15 
Prestations en nature pour les personnes assurees et les membres de sa famille 

en cas de residence sur le tenitoire 
de 1 'autre Etat contractant 

1. Une personne assuree, qui a droit aux prestations en nature au titre de la 
legislation d 'un des Etats contractants et qui reside sur le terri to ire de 1' autre Etat 
contractant, beneficie, ainsi que les membres de sa famille qui y resident 
egalement, des prestations en nature sur le territoire de cet autre Etat contractant. 



2. Les membres de Ia famille d 'une personne assuree qui est soumise a Ia legislation 
d'un Etat contractant, qui ont droit aux prestations en nature au titre de Ia 
legislation de cet Etat contractant et qui resident sur le terri to ire de I' autre Etat 
contractant, beneficient des prestations en nature sur le territ6ire de cet autre Etat 
contractant. 

3. Les prestations en nature sont servies, a Ia charge de I' organisme competent, par 
l'organisme du lieu de residence selon Ia legislation qu'il applique, Ia duree 
d'octroi des prestations etant toutefois regie par Ia legislation que l'organisme 
competent applique. 

4. Les paragraphes 1 er et 2 du present article ne s'appliquent pas aux membres de Ia 
famille s'ils ont droit aux prestations en nature en vertu de Ia legislation de l'Etat 
contractant sur le territoire duquel ils resident. 

Article 16 
Prestations en nature pour les personnes dans des situations particulieres, 

ainsi que pour leurs membres de famille 

1. La personne assuree qui est, en vettu des articles 9 a 12 de Ia presente 
Convention, soumise a Ia legislation d'un Etat contractant, ainsi que les membres 
de sa famille qui l'accompagnent, beneficient des prestations en nature pendant 
toute Ia duree de leur presence sur le territoire de !'autre Etat contractant. 

2. Les prestations en nature sont servies, a Ia charge de I' organisme competent, par 
l'organisme de l'Etat contractant sur le ten·itoire duquel se trouve Ia personne 
visee au paragraphe 1er selon Ia legislation qu'il applique, Ia duree d'octroi des 
prestations etant toutefois regie par Ia legislation que l'organisme competent 
applique. 

3. Le paragraphe lerdu present article ne s'applique pas aux membres de Ia famille 
s'ils ont droit aux prestations en nature en vertu de Ia legislation de l'Etat 
contractant sur le territoire duquel ils se trouvent. 

1. 

Article 17 
Prestations en nature pour les b6neficiaires de prestations d'invalidite, de survie, de 

retraite ou de vieillesse et pour leurs membres de famille 

Le b6neficiaire de prestations d'invalidite, de survie, de retraite ou de vieillesse , 
dues en vertu des legislations des deux Etats contractants, b6neficie pour 
lui-meme et les membres de sa famille des prestations en nature conformement a 
Ia legislation de l'Etat contractant sur le teniJoire duquel il reside eta Ia charge de 
I' organisme competent de cet Etat. 



2. Le beneficiaire de prestations d'invalidite, de survie, de retraite ou de vieillesse, 
dues exclusivement en vertu de Ia legislation de l'un des deux Etats contractants, 
qui reside sur le territoire de !'autre Etat contractant, beneficie pour lui-meme et 
les membres de sa famille des prestations en nature. Les prestations en nature 
sont servies, a Ia charge de l'organisme competent, par l'organisme du lieu de 
residence selon Ia legislation qu'il applique, Ia dun~e d'octroi des prestations etant 

· toutefois regie par Ia legislation que l'orgauisme competent applique. 

3. Le paragraphe 2 du present article ne s'applique pas aux membres de Ia famille 
s'ils ont droit aux prestations en nature en vertu de Ia legislation de l'Etat 
contractant sur le territoire duquel ils resident. 

Article 18 
Prestations en nature en cas de sejour sur le territoire de I 'Etat competent 

Les personnes visees aux paragraphes 1 cr et 2 de !'article 15 et au paragraphe 2 de 
!'article 17 de Ia presente Convention qui sejoument sur le territoire de l'Etat 
contractant competent beneficient des prestations en nature sur le territoire de cet Etat, 
a Ia charge de celui-ci et selon les dispositions qu'applique l'organisme du lieu de 
sejour. 

Article 19 
Cotisations du titulaire de prestations d'invalidite, de survie. de retraite 

ou de vieillesse 

1. L'organisme competent d'un Etat contractant qui applique une legislation 
prevoyant des retenues de cotisations pour Ia couverture des prestations de 
maladie et de matemite, ne peut proceder a 1' appel et au recouvrement de ces 
cotisations, calculees selon !a legislation qu'elle applique, que dans !a mesure ou 
les depenses liees aux prestations servies en vettu de 1' atiicle 17 de !a presente 
Convention sont a !a charge de l'organisme competent dudit Etat contractant. 

2. Lorsque, dans le cas vise a !'article 17 paragraphe 2, le titulaire d'une prestation 
d'invalidite, de survie, de retraite ou de vieillesse doit payer des cotisations pour 
!a couverture des prestations de maladie et de maternite selon !a legislation de 
l'Etat contractant dans lequel il reside, ces cotisations ne peuvent pas etre 
recouvrees du fait de son lieu de residence. 

Article 20 
Remboursement des prestations en nature 

1. Le montant effectif des prestations en nature servies en vertu des dispositions des 
articles 14, 15, 16 et 17, paragraphe 2 de Ia presente Convention, est rembourse 
par l'organisme competent a l'organisme qui a servi lesdites prestations, selon les 
modalites prevues dans 1' Arrangement administratif. 



2. Les autorites competentes peuvent decider d'un commun accord de deroger aux 
dispositions du paragraphe 1 er de cet article. 

Article 21 
Prise en charge de prestations en nature 

1. Lorsqu?une personne assuree ou un membre de sa famille peut pretendre a des 
prestations en nature en vertu de !a legislation d'un seul Etat contractant, ces 
prestations sont exclusivement a charge de l'organisme de cet Etat contractant. 

2. · Lorsqu'une personne assuree ou un membre de sa famille peut pretendre a des 
prestations en nature en vertu des deux legislations concemees, les regles 
suivantes sont applicables: 

1. 

2. 

ces prestations sont exclusivement a charge de l'organisme de l'Etat 
contractant sur le territoire duquel elles sont servies; 

lorsque les prestations sont servies sur le tenitoire d'un autre Etat que les 
deux Etats contractants, elles sont exclusivement a charge de l'organisme 
du lieu de residence, a condition que !a legislation de cet Etat le prevoit. 

Article 22 
Prestations en especes en cas de maladie 

La personne assuree qui remplit les conditions prevues par !a legislation d 'un des 
Etats contractants pour avoir droit aux prestations en especes, compte tenu 
eventuellement des dispositions de 1' at1icle 13 de la presente Convention, a droit 
aces prestations meme si elle se trouve sur le territoire de !'autre Etat contractant. 
Les prestations en especes sont servies directement par 1 'organisme competent 
dont le beneficiaire releve. Le beneficiaire de prestations en especes de 
!'assurance maladie - maternite peut sejoumer sur le territoire de !'autre Etat 
contractant moyennant accord prealable de l'organisme competent. 

Le titulaire de prestations en especes au titre de !a legislation d'un Etat 
contractant peut conserver le benefice de ces prestations s'il transfere sa 
residence sur le territoire de !'autre Etat contractant. A cet effet, le transfe11 de 
residence peut etre soumis a une autorisation prealable de 1 'organisme competent. 
Toutefois, cette autorisation ne peut etre refusee que pour des raisons medicales 
dfiment etablies. 

~
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CHAPITRE2 
ACCIDENTS DU TRAVAILET MALADIES PROFESSIONNELLES 

Article 23 
Prestations en nature servies sur le territoire de l'autre Etat contractant 

1. La personne assuree qui, en raison d 'un accident du travail ou d'une maladie 
professionnelle, a droit aux prestations en nature conformement a la legislation 
d'un Etat contractant, beneficie, en cas de sejour ou de residence sur le territoire 
de 1' autre Etat contractant, des prestations en nature. 

2. Les prestations en nature sont servies, a la charge de 1 'organisme competent, par 
l'organisme du lieu de sejour ou de residence selon la legislation qu'il applique, 
la duree d' octroi des prestations etant toutefois regie par la legislation que 
1' organisme competent applique. 

Article 24 
Remboursement des prestations en nature 

1. Le montant effectif des prestations en nature servies en vettu de !'article 23 de la 
presente Convention est rem bourse par 1' organisme competent a 1' organisme qui 
a servi lesdites prestations, selon les modalites prevues dans 1' Arrangement 
administratif. 

2. Les autorites competentes peuvent decider d'un commun accord de deroger aux 
dispositions du paragraphe ler de cet atiicle. 

Article 25 
Prise en consideration d'accidents du travail et de maladies professionnelles 

survenues anterieurement 

Si la legislation d'un Etat contractant prevoit que les accidents du travail ou les 
maladies professionnelles survenus anterieurement sont pris en consideration pour 
apprecier le degre d'incapacite de travail, les accidents du travail et les maladies 
professionnelles survenus anterieurement sous la legislation de 1' autre Etat contractant 
sont reputes survenus sous la legislation du premier Etat contractant. 

Article 26 
Constatation de la maladie professionnelle 

1. Lorsque la victime d'une maladie professionnelle a exerce une activite 
susceptible de provoquer ladite maladie sous la legislation des deux Etats 
contractants, les prestations auxquelles la victfme ou ses survivants peuvent 
pretendre sont accordees exclusivement au titre de la legislation de l'Etat 
contractant sur le territoire duquel cette activite a ete exercee en demier lieu et 
sous reserve que I' interesse remplisse les conditions prevues par cette legislation, 
compte tenu, le cas echeant, des dispositions du paragraphe 2 du present article. 
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2. · Si !'octroi de prestations de maladie professionnelle au titre de Ia legislation d'un 
Etat contr·actant est subordonne it Ia condition que Ia maladie consideree ait ete 
constatee medicalement pour Ia premiere fois sur son territoire, cette condition est 
reputee remplie lorsque ladite maladie a ete constatee pour Ia premiere fois sur le 
tenitoire de I' autre Etat contractant. 

3. Si I' octroi des prestations de maladie professionnelle au titre de Ia legislation 
d'un Etat contractant est subordonne it Ia condition qu'une activite susceptible de 
provoquer Ia maladie consideree ait ete exercee pendant une certaine duree, 
I' organisme competent de cet Etat tient compte, dans Ia mesure necessaire, des 
periodes pendant lesquelles une telle activite a ete exercee sous Ia legislation de 
l'autr·e Etat contractant, comme si elle avait ete exercee sous Ia legislation du 
premier Etat. 

Article 27 
Aggravation de Ia maladie professionnelle 

Lorsque, en cas d'aggravation d'une maladie professionnelle, Ia personne assuree qui 
beneficie ou qui a beneficie d'une prestation pour une maladie professionnelle en vertu 
de Ia legislation de l'un des Etats contractants fait valoir, pour une maladie 
professionnelle de meme nature, des droits it prestations en vertu de Ia legislation de 
!'autre Etat contractant, les regles suivantes sont applicables: 

(1) 

(2) 

Si Ia personne assuree n'a pas exerce sur le tenitoire de cet autre Etat un 
emploi susceptible de provoquer Ia maladie professionnelle ou de 
l'aggraver, l'organisme competent du premier Etat est tenu d'assumer Ia 
charge des prestations, compte tenu de I' aggravation, selon Ia legislation 
qu'il applique; 

Si Ia personne assuree a exerce sur le territoire de cet autre Etat un tel 
emploi, l'organisme competent du premier Etat est tenu d'assumer Ia 
charge des prestations, compte non tenu de !'aggravation, selon Ia 
legislation qu'il applique. L'organisme competent du second Etat accorde it 
Ia personne une prestation dont le montant est determine selon Ia legislation 
de cet Etat et qui est ega! it Ia difference entre le montant de Ia prestation 
due apres !'aggravation et le montant de Ia prestation qui am·ait ete due 
avant !'aggravation. 



CHAPITRE3 
RETRAITE OUVIEILLESSE, SURVIE ET INVALIDITE 

A- PRESTATIONS DE RETRAITE OU DE VIEILLESSE ET DE SURVIE 

Article 28 
Totalisation de peri odes d' assurance 

1. Sous reserve des dispositions du paragraphe 2, les periodes d'assurance et les 
periodes assimilees accomplies conformement a Ia legislation d'un des Etats 
contractants relatives aux prestations de retraite ou de vieillesse et de survie, sont 
totalisees en tant que de besoin, a condition qu' elles ne se superposent pas avec 
les periodes d'assurance accomplies sous Ia legislation de !'autre Etat contractant, 
en vue de !'acquisition, du maintien ou du recouvrement du droit aux prestations. 

2. Lorsque Ia legislation d 'un Etat contractant subordonne I' octroi de certaines 
prestations ala condition que les periodes d'assurance aient ete accomplies dans 
une profession determinee, ne sont totalisees, pour !'admission au benefice de ces 
prestations, que les peri odes d' assurance accomplies ou assimilees dans Ia meme 
profession dans I' autre Etat contractant. 

3. Lorsque Ia legislation d'un Etat contractant subordonne !'octroi de certaines 
prestations a Ia condition que les periodes d'assurance aient ete accomplies dans 
une profession determinee et lorsque ces periodes n'ont pu donner droit auxdites 
prestations, lesdites periodes sont considerees comme valables pour Ia liquidation 
des prestations prevues par le regime general des travailleurs salaries. 

4. Lorsque, nonobstant !'application du paragraphe ler du present article, Ia 
personne ne remplit pas les conditions pour ouvrir le droit aux prestations, sont 
totalisees les periodes d'assurance accomplies sous Ia legislation d'un Etat tiers 
avec lequelles deux Etats contractants sont lies, chacun en ce qui le conceme, par 
une convention de securite sociale prevoyant Ia totalisation des periodes 
d'assurance, a Ia condition qu'elles ne se superposent pas avec des periodes 
d'assurance accomplies sous Ia legislation de l'un ou !'autre des Etats 
contractants. 

Article 29 
Calcul des prestations de retraite ou de vieillesse et de survie 

1. Lorsque Ia personne assuree satisfait aux conditions requises par Ia legislation 
d'un Etat contractant pour avoir droit aux prestations sans qu'il soit necessaire de 
proceder a Ia totalisation, l'organisme de cet Etat contractant calcule le droit a Ia 
prestation directement sur base des periodes d'assurance accomplies dans cet Etat 
contractant et en fonction de sa seule legislation. 



Cet organisme procede aussi au calcul du montant de la prestation qui serait 
obtenu par application des regles prevues au paragraphe 2, points (1) et (2). Le 
montant le plus eleve est seul retenu. 

2. Si une personne assuree peut pretendre a une prestation en vertu de la legislation 
d'un Etat contractant, dont le droit n'est ouvert que compte tenu de la totalisation 
des peri odes d' assurance effectuees conformement a 1' article 28 de la presente 
Convention, les regles suivantes s'appliquent: 

(1) L'organisme de cet Etat contractant calcule le montant theorique de la 
prestation qui serait due si toutes les periodes d'assurance accomplies en 
vertu des legislations des deux Etats contractants avaient ete accomplies 
uniquement sous la legislation qu'il applique; 

(2) l'organisme de cet Etat contractant calcule ensuite le montant du, sur la 
base du montant vise au point (1), au prorata de !a duree des periodes 
d' assurance accomplies so us sa seule legislation par rapport a la duree de 
toutes les periodes d'assurance comptabilisees en vettu du point (1). 

B- PRESTATIONS D'INVALIDITE 

Article 30 
Totalisation de peri odes d' assurance 

l. Pour 1' acquisition, Ie maintien ou le recouvrement du droit aux prestations 
d'invalidite, les dispositions de 1'atticle 28 de la presente Convention sont 
applicables par analogie. 

2. Le droit a la prestation d'invalidite est reconnu a la personne qui, a la date du 
debut de I' invalidite, etait soumise a la legislation d 'un des deux Etats 
contractants relative aux prestations d'invalidite ou bien qui etait beneficiaire 
d'une prestation d'invalidite selon cette legislation et qui auparavant a accompli 
des periodes d'assurance selon la legislation de !'autre Etat contractant. 

Article 31 
Calcul des prestations d'invalidite 

1. Si Ie droit aux prestations d'invalidite est ouvert uniquement par totalisation des 
periodes d'assurance accomplies sous la legislation des deux Etats contractants, 
effectuees conformement a l'article 30 de la presente Convention, le montant de 
la prestation due est determine suivant les moda!ites an·etees par l'article 29, 
paragraphe 2 de cette Convention. 

2. Sans prejudice des dispositions de !'atticle 6 de la presente Convention, 
l'organisme competent belge alloue un complement pour autant: 
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(I) que le droit aux prestations d'invalidite belges soit ouvert sans qu'il soit 
necessaire de faire appel aux dispositions de !'article 30 de Ia presente 
Convention; 

(2) et que le montant resultant de !'addition des prestations des deux Etats 
contractants calculees selon le paragraphe I er du present atiicle, soit 
inferieur au montant de Ia prestation due sur base de la seule legislation 
beige. · 

Ce complement est egal a la difference entre le montant vise au point (2) et le 
montant dfi en vertu de la seule legislation beige. 

Article 32 
Prestations d'invalidite au cours d'un sejour dans l'autre Etat contractant 

Le titulaire d'une prestation d'invalidite de Ia legislation d'un Etat contractant conserve 
le benefice de cette prestation au cours d'un sejour dans !'autre Etat ·contractant, 
lorsque ce sejour a ete prealablement autorise par l'organisme competent du premier 
Etat contractant. Toutefois, cette autorisation ne peut etre refusee que lorsque le sejour 
se sitne dans la periode au cours de laquelle, en vetiu de Ia legislation du premier Etat 
contractant, I' organisme competent de cet Etat contractant do it pro ceder a I' evaluation 
ou la revision de 1' etat d'invalidite. 

C - DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 33 
Nouveau calcul eventnel des prestations 

1. Si, en raison de !'augmentation du cout de la vie, de la variation du niveau des 
salaires ou d'autres causes d'adaptation, les prestations d'invalidite, de survie, de 
retraite ou de vieillesse d'un Etat contractant sont modifiees d'un pourcentage ou 
montant determine, 1' autre Etat contractant ne doit pas pro ceder a un nouveau 
calcul des d'invalidite, de survie, de retraite ou de vieillesse. 

2. En cas de modification du mode d' etablissement ou des regles de cal cui des 
prestations d'invalidite, de survie, de retraite ou de vieillesse d'un Etat 
contractant, un nouveau calcul des prestations de l'autre Etat contractant est 
effectne conformement a I' atiicle 29 ou 31 de la presente Convention. 
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Article 34 
Periodes d'assurance inferieures a une annee 

Nonobstant les dispositions des articles 28 et 30 de !a presente Convention si !a duree 
totale des periodes d'assurance accomplies sous !a legislation d'un Etat contractant 
n'atteint pas une annee et si, compte tenu de ces seules periodes, aucun droit n'est 
acquis en vertu de cette legislation, l'organisme competent de cet Etat contractant n'est 
pas tenu d'accorder des prestations d'invalidite, de survie, de retraite ou de vieillesse au 
titre desdites periodes. 

CHAPITRE4 
ALLOCATIONS FAMILIALES 

Article 35 
Definition 

Le tetme « allocations familiales » designe: les prestations periodiques en especes telles 
que reprises dans 1' Arrangement Administratif prevu a !'article 4 I de !a presente 
Convention. Les autorites competentes determineront dans !edit anangement: 

a) les categories d'enfants beneficiaires; 

b) les conditions d'octroi et les taux des allocations familiales ainsi que les 
periodes pour lesquelles elles sont accordees. 

Article 36 
Totalisation des periodes d'assurance 

Lorsque !a legislation d'un Etat contractant subordonne !'acquisition, le maintien ou le 
recouvrement du droit aux prestations a l'accomplissement de periodes d'assurance, 
1' organisme qui applique cette legislation tient compte a cet effet, en tant que de besoin, 
aux fins de totalisation des periodes d'assurance accomplies sous !a legislation de 
!'autre Etat contractant, comrne s'il s'agissait de periodes d'assurance accomplies sous 
!a legislation du premier Etat contractant, a !a condition qu'elles ne se superposent pas. 

Article 37 
Les enfants residant sur le territoire de !'autre Etat contractant 

Sous reserve des dispositions de !'article 40 de !a presente Convention, les personnes 
soumises a !a legislation de l'un des Etats contractants ont droit, pour les enfants qui 
resident sur le tenitoire de !'autre Etat contractant, aux allocations familiales du 
premier Etat contractant. 



Article 38 
Allocations familiales pour les titulaires de prestations de retraite ou de vieillesse, 
de survie, d'invalidite, d'un accident de travail ou d'une maladie professionnelle 

!. So us reserve des dispositions de 1' atiicle 40 de !a presente Convention, le titulaire 
de prestations de retraite ou de vieillesse, de survie, d'invalidite, d'un accident de 
travail ou d'une maladie professionnelle dues au titre de !a legislation d'un Etat 
contractant a droit pour les enfants qui resident sur le terri to ire de I' autre Etat 
contractant autre que celui ou reside ce titulaire, aux allocations familiales 
prevues par !a legislation du premier Etat contractant. 

2. Sous reserve des dispositions de I' article 40 de !a presente Convention, le titulaire 
de prestations de retraite ou de vieillesse, de survie, d'invalidite, d'un accident de 
travail ou d 'une maladie professionnelle dues au titre des legislations des deux 
Etats contractants a droit pour les enfants qui resident sur le territoire de l'Etat 
contractant autre que celui ou reside ce titulaire, aux allocations familiales de 
l'Etat contractant ou reside le titulaire de prestations. 

Article 39 
Allocations familiales pour omhelins 

Sous reserve des dispositions de !'article 40 de !a presente Convention, l'orphelin d'nne 
personne defunte qui etait soumise a Ia legislation d'un Etat contractant et qui reside 
sur le territoire de !'autre Etat contractant a droit aux allocations familiales de l'Etat 
contractant a Ia legislation duquel le defunt etait soumis en dernier lieu et dans les 
conditions visees par cette legislation. 

Article 40 
Cumul 

Lorsqu'un droit aux allocations familiales est ouvert dans les deux Etats contractants, 
l'Etat ou reside !'enfant est considere etre l'Etat competent ayant !a charge des 
allocations familiales. 
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TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 41 
Responsabilites des autorites competentes 

Les autorites competentes: 

(I) detenninent, par atTangement administratif, les mesures necessaires pour 
!'application de Ia presente Convention et designent les organismes de 
liaison, les organismes competents et les organismes du lieu de residence et 
du lieu de sejour; 

(2) definissent les procedures d'entraide administrative et les modalites de 
paiement des depenses liees a !'obtention de certificats medicaux, 
administratifs et autres, necessaires pour I' application de Ia presente 
Convention; 

(3) se communiquent directement toutes informations concernant les mesures 
prises pour !'application de Ia presente Convention; 

( 4) se communiquent, dans les plus brefs delais et directement, toute 
modification de leur legislation susceptible d'affecter !'application de Ia 
presente Convention. 

Article 42 
Collaboration administrative 

1. Pour !'application de Ia presente Convention, les autorites competentes, les 
organismes de liaison ainsi que les organismes competents de chacun des Etats 
contractants se pretent reciproquement leurs bons offices, comme s'il s'agissait 
de !'application de leur propre legislation. Cette entraide est en principe gratuite. 
Toutefois, les autorites competentes peuvent convenir du remboursement de 
certains fi·ais. 

2. Les expetiises medicales des personnes qui resident ou sejoument sur le tenitoire 
de !'autre Etat contractant, sont effectuees par l'organisme du lieu de sejour ou de 
residence, a Ia demande de l'organisme competent eta sa charge. Les frais de ces 
expertises medicales ne sont pas rembourses, si les expertises ont ete effectuees 
dans !'interet des deux Etats contractants. 

3. En cas de remboursement, les frais vises aux paragraphes 1 cr et 2 du present 
article sont rembourses selon les modalites fixees par I' anangement administratif 
prevu a !'article 41 de Ia presente Convention. 



4. Pour !'application de la presente Convention, les autorites competentes, les 
organismes de liaison ainsi que les organismes competents des Etats contractants 
sont habilites a correspondre directement entre eux de meme qu'avec toute 
personne, queUe que soit sa residence. La cmTespondance peut se faire dans une 
des langues officielles des Etats contractants. 

Article 43 
Communication de donnees a caractere personnel 

1. Pour autant qu'ils en aient connaissance, les organismes des deux Etats 
contractants sont autorises a se communiquer, aux fins de 1' application de la 
presente Convention, des donnees a caractere personnel, y compris des donnees 
relatives aux revenus des personnes dont la connaissance est necessaire a 
l'organisme d'un Etat contractant pour !'application d'une legislation de securite 
sociale. 

2. La communication par l'organisme d'un Etat contractant de donnees a caractere 
personnel est soumise a la legislation en matiere de protection des donnees de cet 
Etat contractant. 

3. La conservation, le traitement ou la diffusion de donnees a caractere personnel 
par l'organisme de l'Etat contractant auquel elles sont communiquees sont 
soumis a la legislation en matiere de protection des donnees de cet Etat 
contractant. 

4. Les donnees visees au present article ne peuvent etre utilisees a d'autres fins que 
la mise en reuvre des legislations relatives a la securite sociale. 

Article 44 
Taxes et dispense de legalisation 

1. Le benefice des exemptions ou reductions de taxes, de droits de timbre, de greffe 
ou d'enregistrement prevues par Ia legislation de l'un des Etats contractants pour 
les pieces ou documents a produire en application de la legislation de cet Etat, est 
etendu aux pieces et documents analogues a produire en application de la 
legislation de 1' autre Etat contractant. 

2. Tous actes et documents a produire en application de Ia presente Convention sont 
dispenses du visa de legalisation des autorites diplomatiques ou consulaires. 
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Article 45 
Demandes, declarations et recours 

L Les demandes, declarations ou recours qui auraient du etre introduits, selon !a 
legislation d'un Etat contractant, dans un delai determine, aupres d'une autorite, 
d'un organisme ou d'une juridiction de cet Etat, sont recevables s'ils sont 
introduits dans le meme de!ai aupres d'une autorite, d'un organisme ou d'une 
juridiction de !'autre Etat contractant. En ce cas, l'autorite, l'organisme ou !a 
juridiction ainsi saisi transmet sans delai ces demandes, declarations ou recours it 
l'autorite, it l'organisme ou it !a juridiction du premier Etat contractant soit 
directement, soit par l'intermediaire des autorites competentes des Etats 
contractants. La date a laquelle ces demandes, declarations ou recours ont ete 
introduits aupres d'une autorite, d'un organisme ou d'une juridiction de !'autre 
Etat contractant est consideree comme la date d'introduction aupres de l'autorite, 
de 1' organisme ou de !a juridiction competente du premier Etat contractant. 

2. La demande de prestations introduite aupres de l'organisme competent d'un Etat 
contractant est consideree, pour des prestations cotTespondantes, avoir ete 
introduite aupres de l'organisme competent de !'autre Etat contractant 

i•. 

3. Une demande ou un document ne peut etre rejete parce qu'il est redige dans une 
langue officielle de !'autre Etat contractant. 

Article 46 
Paiement des prestations 

1. Les organismes debiteurs de prestations en vertu de !a presente Convention s'en 
libereront valablement dans !a monnaie de leur Etat 

2. Les transferts financiers qui resultent de !'application de !a presente Convention 
ont lieu conformement aux accords en vigueur en cette matiere entre les deux 
Etats contractants. 

3. La legislation d'un Etat contractant en matiere de controle des changes ne peut 
faire obstacle au libre transfer! des montants financiers resultant de !'application 
de !a presente Convention. 

Article 47 
Reglement des differends 

Les differends relatifs a !'interpretation et a 1' application de !a presente Convention 
seront regles par negociation entre les autorites competentes. 
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f;l 



11.' ...•. '.• 

I~'[' 
• 
c 

ll . . . 
i!-

1. 

Article 48 
Procedures d' execution 

Les decisions executoires rendues par I' auto rite ou I' organisme de I 'un des Etats 
contractants relatifs au recouvrement des cotisations de securite sociale sont 
reconnues sur le territoire de !'autre Etat contractant. 

2. La reconnaissance peut etre refusee uniquement lorsqu'elle est incompatible avec 
les principes legaux ou l'ordre public de l'Etat contractant sur le territoire duquel 
Ia decision doit etre executee. 

3. 

4. 

5 . 

La procedure d' execution des decisions devenues defmitives do it etre en 
conformite avec Ia legislation regissant !'execution de telles decisions de l'Etat 
contractant sur le territoire duquell' execution a lieu. 

Les cotisations dues ont, dans le cadre d'une procedure d'execution, de faillite ou 
de liquidation forcee sur le tenitoire de I' autre Etat contractant, le meme rang de 
priorite que les creances equivalentes sur le territoire de cet Etat contractant. 

Les creances devant faire !'objet d'un recouvrement beneficient du meme 
traitement que des creances de meme nature d'un organisme situe sur le ten·itoire 
de l'Etat contractant sur lequelle recouvrement s' opere. 

Article 49 
Recuperation de paiements indus 

L'organisme d'un Etat contractant qui a verse a un beneficiaire de prestations une 
somme a laquelle il n' a pas droit peut, dans les conditions et limites prevues par Ia 
legislation qu'il applique, demander a l'organisme de !'autre Etat contractant, debiteur 
de prestations en faveur de ce beneficiaire, de retenir ladite somme sur les montants r 
qu'il verse audit beneficiaire. L'organisme de !'autre Etat contractant opere Ia retenue 
dans les conditions et limites ou une telle compensation est autorisee par Ia legislation 
qu'il applique, comme s'il s'agissait de sommes servies par lui-meme et transfere le 
montant ainsi retenu a l'organisme creancier du premier Etat contractant. 

Article 50 
Droits des organismes a l'encontre d'une tierce personne 

Si une personne beneficie de prestations en vertu de Ia legislation d'un des Etats 
contractants pour un dommage resultant de faits survenus dans l'autr·e Etat contractant, 
les droits eventuels de l'organisme debiteur a l'encontre du tiers tenu a Ia reparation du 
dommage sont regles de Ia maniere suivante: 

a) lorsque l'organisme debiteur est subroge, en vertu de Ia legislation qu'il 
applique, dans les droits que le beneficiaire detient a l'egard du tiers, cette 
subrogation est reconnue parl'autre Etat contractant; 



b) lorsque l'organisme debiteur a un droit direct a l'egard du tiers, l'autre Etat 
contractant reconnalt ce droit. 

Article 51 
Cooperation en matiere de lutte contre les fraildes 

Outre la mise en ceuvre des principes generaux de cooperation administrative, les 
autorites competentes des Etats contractants conviendront, dans un arrangement 
administratif, des modalites selon lesquelles elles se pretent leur concours pour Iutter 
contre les fraudes transfrontalieres relatives aux cotisations et aux. prestations de 
securite sociale, en particulier pour ce qui concerne la date de deces, Ia residence 
effective, I' appreciation des ressources, le calcul des cotisations et les cumuls de 
prestations des personnes assurees, ainsi que Ia date de deces et la residence effective 
des membres de famille. 

TITREV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 52 
Eventualites anterieures a l'entree en vigueur de la Convention 

1. La presente Convention n'ouvre aucun droit a prestation pour une periode 
anterieure a son entree en vigueur. 

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 1 du present article, la presente 
Convention s'applique egalement aux eventualites qui se sont realisees 
anterieurement a son entree en vigueur. 

3. Toute periode d' assurance accomplie sous la legislation de 1 'un des Etats 
contractants avant la date d'entree en vigueur de la presente Convention est prise 
en consideration pour la dete1mination du droit a une prestation s'ouvrant 
conformement aux dispositions de cette Convention. 

4. La presente Convention ne s'applique pas aux droits qui ont ete liquides par le 
paiement d'une indemnite forfaitaire ou par le remboursement ·de cotisations. 

Article 53 
Revision, prescription, decheance 

1. Toute prestation qui n'a pas ete liquidee ou qui a ete suspendue a cause de la 
nationalite de !'interesse ou en raison de sa residence sur le territoire de l'Etat 
contractant autre que celui ou se trouve l'organisme debiteur, est a Ia demande de 
!'interesse, liquidee ou retablie a partir de Ia date d'entree en vigueur de la 
presente Convention. 
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2. Les droits des interesses ayant obtenu, anterieurement a l'entree en vigueur de la 
presente Convention, la liquidation d'une prestation ou d'une rente, sont revises a 
leur demande, compte tenu des dispositions de cette Convention. En aucun cas, 
une telle revision ne doit avoir pour effet de reduire les droits .anterieurs des 
interesses. 

3. Si la demande vi see aux paragraphes 1 er ou 2 du present article est presentee 
dans un delai de deux ans a patiir de la date d' entree en vigueur de la presente 
Convention, les droits ouverts conformement aux dispositions de cette 
Convention sont acquis a partir de cette date, sans que la legislation de l'un ou de 
1' autre Etat contractant, relative a la decMance ou ~ la prescription des droits, soit 
opposable aux interesses. 

4. Si !a demande visee aux paragraphes 1 er ou 2 du present article est presentee 
apres !'expiration d'un delai de deux ans suivant !a date d'entree en vigueur de !a 
presente Convention, les droits sont acquis a partir de !a date de la demande sous 
reserve de dispositions plus favorables de !a legislation de I 'Etat contractant en 
cause. 

Article 54 
Duree et Denonciation 

La presente Convention est conclue pour une duree indeterminee. Elle pourra etre 
denoncee par un des Etats contractants par notification ecrite transmise par voie 
diplomatique a l'autre Etat contractant avec un preavis de douze mois. 

Article 55 
Garantie des droits 

En cas de denonciation de !a presente Convention, les droits et paiements des 
prestations acquises en vertu de la Convention seront maintenus. En outre, les 
dispositions de la presente Convention resteront applicables aux demandes relatives 
aux prestations introduites avant !a date de sa denonciation. 

1. 

Article 56 
Entree en vigueur 

La presente Convention entrera en vigueur le premier jour du troisieme mois qui 
suivra la date de reception de la note par laquelle le dernier des deux Etats 
contractants aura signifie a !'autre Etat contractant que les formalites legalement 
requises pour I' entree en vigueur de cette Convention sont accomplies. 

--~co 
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/ 2. Le jour de !'entree en vigueur de !a pn§sente Convention, !a Convention generale 
sur !a secutite sociale entre !a Republique de Turquie et le Royaume de Belgique, 
signee a Bruxelles le 4 juillet 1966, ainsi que !es textes qui l'ont modifie ou 
complete, cessent d' exister et est remplacee par !a presente Convention. 

EN FOI DE QUOI, les soussignes dument autotises, ont signe !a presente Convention. 

FAIT a Ankara le 11 avril 2014, en double exemplaire, en langue turque, fran9aise et 
neerlandaise, les trois textes faisant egalement foi. d 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

/~~~~ 
Faruk(:ELIK 

Ministre du Travail et de I Securite 
sociale 

POUR LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME DE BELGIQUE 

~ 

/I~ 

(~(\)JJ~~ 
Laurette ONKELINX 

Vice-Premiere Ministre et Ministre des 
Affaires sociales et de la Sante publique 


